
LE PRIX COURANT

Je vais vous le -dire. S'il y a le moin-
dre doute sur quelque point que ce soit,
donnez le bénéfice du doute à la loi,
ýie l'employez pas. Si vous vous de-
Mandez si telle ou telle matière colo-
rpnte peut céler quelque article infé-
rieur, ne l'employez pas. L'avis que je
vous donnerai toujours est: ne le faites
pas.

Le Docteur Wiley a prétendu que la
1.i relative à la pureté des aliments
avait été une aide pour le commerce
des conserves et il en donna pour preu-
ve la confiance du public pour les con-
serves, comme résultat de l'inspection
de la viande. Je n'aimerais pas à dire,
déelara-t-il, qu'aucun fahricant de con-
serves ou empaqueteur ait jamais eu
l'intention de mettre quoi que ce soit
de nuisible dans ses produits, mais il
est 'peut-être plus eoigneux que jamais.
Mais s'il y a aucun'doute au sujet de
la qualité de quelque matière, refusez
simplement de vous en servir. Aujour-
d'hui, personne ne vient arguer en fa-
veur de l'acide salicylique, du formal-
déhyde ou de l'alun, mais seulement en
faveur du benzoate de soude. Ne vous
demandez pas quel danger offre ce der-
nier, mais plutôt si vous ne pouvez pas
aussi bien vous en passer. Faire des
conserves, c'est etériliser; les fabricants
de conserves n'ont donc pas besoin
d'antiseptiques. Si vous pensez que
vous ne pouvez pas faire un bon pro-
duit alimentaire~sans benzoate de sou-
de, vous êtes dans l'erreur. Je m'a-
venture à affirmer que dans dix ans
d'ici, celui qui préconiserait son em-
ploi serait hué.

Le Dr. Wiley a répondu à de nom-
breuses questions qui lui ont été. po-
sées. Qu'il nous soit permis d'inclu-
re ici le passage suivant que nous tra-
duisons d'un confrère sur le sujet.

" La qûestion de garantie pour les
conserves, qui a tracassé les mànufac-
turiers de produits alimentaires et les
officiers du gouvernement, depuis que
la loi relative à la, pureté des produits
alimentaires a été mise en vigueur, a
été arrangée à l'amiable. Ce fait seul
donne une importance peu habituelle
à la Convention quia été tenue cette se-
maine à Bufif ado. La substance de la ga-
rantie que le gouvernement recomman-
dait est que "les marchandises sont pures
et saines dans le sens de la loi"; 'les fabri-
cants de conserves et les associations
alliées ont consenti à assumer une res-
ponsabilité en plaçant cette garantie
formelle sur les boîtes. Chaque éti-
quette' auraitégalement un numero de
série accordé par le département de l'a-
griculture, qui sera la preuve qu'une
garàntie jurée quant à la pureté des
produits a été filée à Washington. Il
a été prouvé par un grand nombre de
moyens, depuis que la Convention s'est
oueyte, que les fabricants de conserves

ont reconnu la sagesse de la loi concer-
nant la pureté des produits alimentai-
res. Il a existé un temps où les fabri-
cants de conserves craignaient que la
loi causât du tort à leur commerce,
mais. ce temps est passé. Les seules
personneb à qui elle fera du tort sont
celles qui ont manufacturé des pro-
duits frauduleux et personne ne se sou-
cie de ce que peut devenir une telle in-
dustrie.

Le seul problème important à résou-
dre est de fixer des étalons et de dé-
terminer ce que sont les adultérations,
dans le sens de la loi. -Comme le Dr.
Wiley l'a indiqué dans son adresse à
la Convention, l'opinion sur ce sujet
varie rapidement. Ce qu'on considé-
rait comme des agents de conservation
essentiels, il y a quelques années par
exemple, sont maintenant rejetés. Cer-
taine's matières colorantes ont égale-
ment été abandonnées.

Il y aùra nécessairement d'autres
changements pour se conformer plus
ou moins franchement aux progrès de
la science. Les étalons qui sont fixés
une année peuvent être changés l'an-
née suivante. Le Congrès, toutefois
devrait accorder des provisions libéra-
les pour diriger cette branche de re-
cherches, comme il a été démontré dans
une résolution adoptée par les fabri-
cants de conserves."

L'appropriation fédérale pour mettre
à exécution la loi concernant les pro-
duits alimentaires est de $650,000,00,
mais un amendement du représentant
Tawney de Minnesota vient à l'encon-
tre des plans du département de l'agri-
culture. Il se lit comme suit:

"Pourvu. qu'aucune partie de cette
somme ne soit employée pour le paie-
ment d'une compensation à des dépen-
ses d'aucun officier ou autre personne
employée par quelque gouvernement,
d'état, de comté ou municipal."

Cet amendement, dit un confrère,
non-seulement gêne 'les plans déjà
adoptés par le département de l'arricul-
turc, mais il contrecarrera grandement
l'exécution efficace et économique de
la loi concernant les produits alimen-
taires. Une telle clause interdirait le
paiement d'indemnités à tout officier
d'état, de comté ou de municipalité,
pour opinion d'expert=ou pour services,
ou des dépenses encourues en compa-
raissant devant une Cour. Si cette
clause reste dans le bill d'appropria-
tion, le secrétaire de l'agriculture ne
pourrait demander à aucun officier de
d1onner un avis d'expert et de rendre
des services à mins qu'il ne -le fasse
sans rémunération, c'est-à-dire en
payant ses propres dépenses. Le se-
crétaire ne pourrait pas demander à
cet officier de faire partie d'aucun
comité à Washington ou d'aider à la
mise en vigueur de la loi concernant

la pureté des aliments, du nioment que
le département de l'agriculture ne
pourrait faire aucune dépense. L'amen-
dement empêcherait même l'emploi
temporaire des hommes les plus expé-
rimentés du pays pour la mise en vi-
gueur de la loi. Il faudrait au gou-
vernement deux ou trois ans pour réu-
nir et organiser un corps d'experts
pour mettre en vigueur les clauses de
la loi concernant la pureté des aliments
et assurer sa mise en vigueur avec une
organisation 'dans laquelle coopére-
raient les officiers du gouvernement
fédéral et des'états. De plus, une telle
contrainte indépendante pour le goi-
vernement national coûterait beaucoup
plus que le plan de.coopération proposé
par le département de l'agriculture. Lu
représentant Mann estime la dépense à
$5,000,000.00 par an au lieu de $650,-
000.00 accordés par l'appropriation.

Le bill d'apnropriation vient d'être
présenté au comité de l'agriculture et
des forêts du Sénat et je sais que le dé-
partement de l'agriculture fera tout en
son pouvoir pour que ce comité mette
de côté l'amendement de M. Tawnev."

Le Professeur E. W. Duckwall du
laboratoire de la National Canner-
Association, a parlé de la stérilisation
et de la fermeture hermétique. Il (il
que par itérilisation on entend l'ai-
sence de germes qui sont les agents de
putréfaction. Toutes les marohandis(es
mises en boîtes devraient être absolu-
ment stérilisées. -Si elles l'étaient, elles
se conserveraient indéfiniment. Il i

également déclaré que le fer-blanc dan-
les boîtes était un facteur important.
L'étalon devrait être de deux livres et
demi à la boîte et on devrait insister
sur ce point.

Depuis l'exposition Pan-Américai ne.
il n'y a jamais eu une telle exhibitioi
de machinerie dans cette ligne que cell -
qu'on a pu voir dans la salle d'arme-.
Une usine à conserves modèle a été en
opération. Des fèves ont été con-
voyées dans des machines absolumen.
améliorées en partant de la maohine
couper jusqu'à celle à étiqueter. LA
machine évidemment ne peut penser.
mais quelques-unes d'elles, à l'e:posi-
tion ont fait presque preuve d'intelli-
gence réelle. Il y avait des machine-
qui égrènent le blé-d'Inde, le mesurei
et le mettent en boîtes. Des machi nu-
pour classer les pois selon leur gro--
seur, pour couper la choucroute; t!
fait, assez de machines pour faire niar-
cher cinq fabriqles ont étiplacées er
deux jours. Un des emhibits a coût
à la Compagnie qui l'a fait $8.000.
Malheureusemonf, l'exposition n'étai:
pas ouverte au public en général.

Parmi ceux qui étaient venus du C-
nada, nous notons:

Chas. McCartney, Grimsby; W. Y
Stewart et M. Turner, Ayimer; Cha


